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Six ans après l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2007, de la réforme de la 
justice fédérale, cet ouvrage fait un bilan non seulement des change-
ments intervenus dans le traitement des recours qui peuvent être portés 
devant le Tribunal fédéral, mais plus généralement dans l’ensemble du 
contentieux administratif suisse. En effet, les recours institués par la loi 
sur le Tribunal fédéral sont sujets à des exigences procédurales souvent 
différentes de ce qui existait auparavant. Les recours cantonaux, quant à 
eux, ont subi de nombreuses transformations, par exemple en matière 
d’étendue des décisions attaquables, notamment en raison de l’obliga-
tion de garantir l’accès au juge.
Les Actes de la 16e Journée de droit administratif, qui s’est tenue à 
 Genève le 5 février 2013, abordent dans cette optique les thématiques 
centrales pour la compréhension du système issu de la réforme. L’ou-
vrage  présente d’abord l’influence des garanties fondamentales de 
 procédure sur le contentieux administratif et l’évolution des voies de 
droit cantonales afin de fixer le cadre conventionnel, constitutionnel et 
légal du contentieux. Sont abordées ensuite les questions liées à la rece-
vabilité des recours, à savoir les actes attaquables et la qualité pour re-
courir, puis la procédure de recours devant le Tribunal fédéral, notam-
ment l’effet suspensif, les mesures provisionnelles, le traitement des 
recours, ou encore l’assistance judiciaire. Enfin, sont analysés l’opposi-
tion et le recours hiérarchique, ainsi que la question controversée du 
contrôle de l’opportunité.
L’ouvrage apporte ainsi à la fois une approche dogmatique critique de 
l’évolution récente du contentieux administratif et une analyse appro-
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I. Introduction






fédérale1	ou	 des	 instruments	 internationaux	 de	 protection	 des	 droits	

















d’influence	des	garanties	 fondamentales	de	procédure	 sur	 le	 conten-
tieux	administratif.	Le	sujet	est	extrêmement	vaste,	si	bien	que	seules	









le	principe	ne bis in idem  (VI)	et	 les	sanctions	administratives	pécu-
niaires  (VII)	 soulèvent	de	nombreuses	questions	 à	 cheval	 sur	 le	droit	
administratif	et	le	droit	pénal,	attestant,	si	besoin	était,	la	perméabilité	
des	différents	domaines	du	droit	(VIII).
II. Le champ d’application du droit  


















A. L’interprétation autonome et extensive  
des notions conventionnelles
La	Cour	européenne	des	droits	de	l’homme	a	très	tôt	considéré,	à	l’occa-














B. Les contestations sur des droits et obligations  
de caractère civil






4		 ACEDH	 Engel et autres c. Pays-Bas,	 du	 8  juin	 1976,	 nos  5100/71,	 5101/71,	
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Paris	2012,	p. 254.
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	Renucci,	Droit européen des droits de l’homme,	2e éd.,	Paris	2012,	p. 430-432	;	
Sudre	(n. 6)	p. 254.























10		 ACEDH	Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique,	 du	23  juin	1981,	
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11		 ACEDH	Sporrong et Lönnroth c. Suède,	du	23 septembre	1982,	nos 7151/75	et	
7152/75,	§ 81.
12		 ACEDH	Le Compte, Van Leuven et De Meyere (n. 10)	§ 49.
13		 ACEDH	Le Compte, Van Leuven et De Meyere (n. 10)	§ 51	;	ACEDH	Albert et Le 
Compte c. Belgique,	du	10 février	1983,	nos 7299/75	et	7496/76,	§ 29.
14		 ACEDH	Ringeisen c. Autriche,	du	16 juillet	1971,	no 2614/65,	§ 94	;	ACEDH	Le 
Compte, Van Leuven et De Meyere (n. 10)	§ 47.
15		 ACEDH	König (n. 5)	§§ 88-89.
16		 ACEDH	Ringeisen (n. 14)	§ 94	;	ACEDH	König (n. 5)	§ 90	;	Michel	Hottelier	/	
Hanspeter	Mock	/	Michel	Puéchavy,	La Suisse devant la Cour européenne 




18		 ACEDH	Ortenberg c. Autriche,	du	25 novembre	1994,	no 12884/87,	§ 28	;	ACEDH	













tives	touchant	l’exercice du droit de propriété,	comme	le	refus	de	déli-
vrer	un	permis	de	construire,	le	permis	d’exproprier	délivré	à	une	com-
mune	ou	 le	classement	d’une	parcelle	en	site	naturel	protégé21.	Enfin,	
19		 ACEDH	Le Compte, Van Leuven et De Meyere (n. 10)	§§ 44-50	;	ACEDH	Albert 
et Le Compte (n. 13)	§§ 27-28	;	ACEDH	H. c. Belgique,	du	30 novembre	1987,	
no 8950/80,	§§ 44-48	;	pour	des	arrêts	du	Tribunal	 fédéral	allant	dans	 le	même	
sens,	cf.	ATF	109/1983	Ia	217,	229,	Rudolf Schaller ;	ATF	123/1997	I	87,	88-89, 






20		 ACEDH	Feldbrugge c. Pays-Bas,	du	25 mai	1986,	no 8562/79,	§§ 26-40	;	ACEDH	
Deumeland c. Allemagne,	du	29 mai	1986,	no 9384/81,	§§ 60-74	;	ACEDH	Salesi 
c. Italie,	du	26 février	1993,	no 13023/87,	§§ 17-19	;	ACEDH	Schuler-Zgraggen c. 












21		 ACEDH	Allan Jacobsson c. Suède,	du	25 octobre	1989,	no 10842/84,	§§ 66-74	;	









tieux de la fonction publique	 est	 lui	 aussi	 soumis	 à	 l’article 6,	 para-
graphe 1,	CEDH	lorsque	la	contestation	porte	sur	un	enjeu	de	nature	
essentiellement	patrimoniale,	 comme	 le	versement	des	 salaires	ou	des	
pensions22.	Il	est	en	revanche	inapplicable	lorsque	le	fonctionnaire	par-
ticipe	à	l’exercice	de	la	puissance	publique	et	si	l’objet	du	litige	concerne	





la	 loi	pour	des	motifs	objectifs	 liés	à	 l’intérêt	de	 l’Etat	et	si	 l’objet	du	
litige	est	lié	à	l’exercice	de	l’autorité	étatique24.	
C. Les accusations en matière pénale
La	notion	d’accusations en matière pénale est,	à	l’instar	de	la	notion	de	







22		 ACEDH	Francesco Lombardo c. Italie,	du	26 novembre	1992,	no 11519/85,	§ 17	;	
ACEDH	Massa c. Italie,	du	24 août	1993,	no 14399/88,	§ 26	;	ACEDH	De Santa c. 
Italie,	du	2 septembre	1997,	no 25574/94,	§§ 16-18	;	ACEDH	Abenavoli c. Italie,	
du	2 septembre	1997,	no 25587/94,	§ 16.
23		 ACEDH	Vilho Eskelinen et autres c. Finlande,	du	19 avril	2007,	no 63235/00,	
§  62.	 Sur	 l’évolution	 de	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 sur	 ce	 point,	 cf.	 Renucci	
(n. 8)	p. 442-445.	Cf.	 également	Moor	/	Poltier	 (n. 16)	p. 648	;	Sudre	 (n. 6)	
p. 392-395.	Pour	un	inventaire	complet	des	causes	considérées	par	la	Cour	comme	
des	contestations	sur	des	droits	et	obligations	de	caractère	civil,	cf.	Jens	Meyer-










Pour	déterminer	 si	 les	accusations	 sont	à	«	caractère	pénal	»,	 la	Cour	
développe	trois	critères	dans	son	arrêt	Engel et autres.	Elle	observe	pre-






qualifiée	de	pénale29.	Troisièmement,	 la	Cour	 tient	 compte	du but et 





Le	 premier	 critère,	 celui	 de	 la	 qualification	 juridique	 de	 l’infraction	
par	 l’Etat	partie,	constitue	un	simple	point	de	départ	pour	les	Juges	
26		 ACEDH	Öztürk c. Allemagne,	du	21 février	1984,	no 8544/79,	§ 55.
27		 ACEDH	Wemhoff c. Allemagne,	du	27  juin	1968,	no 2122/64,	§ 19	;	ACEDH	
Neumeister c. Autriche,	du	27 juin	1968,	no 1936/63,	§ 18	;	ACEDH	Ringeisen 
(n. 14)	§ 110	;	ACEDH	Eckle c. Allemagne,	du	15 juillet	1982,	no 8130/78,	§§ 73-
74	;	ACEDH	Brusco c. France,	du	14 octobre	2010,	no 1466/07,	§§ 49-50	;	 sur	
la	notion	d’accusation,	cf.	également	Christoph	Grabenwarter	/	Katharina	
	Pabel,	 Europäische Menschenrechtskonvention,	 5e  éd.,	 Munich/Bâle/Vienne	
2012,	p. 397-399	;	Meyer-Ladewig	(n. 23)	p. 124-125	;	Renucci	(n. 8)	p. 453-
454	;	Sudre	(n. 6)	p. 399-400.
28		 ACEDH	Engel et autres (n. 4)	§§ 81-82	:	cette	distinction	amène	la	Cour	à	consi-
dérer	que	«	l’‹	autonomie	›	de	la	notion	de	‹	matière	pénale	›	opère	pour	ainsi	dire	à	
sens	unique	».
29		 ACEDH	Engel et autres (n. 4)	§ 82.
30		 ACEDH	Öztürk (n. 26)	§ 53.	Sur	les	trois	«	critères	Engel	»,	cf.	Grabenwarter	/	
Pabel	 (n. 27)	p. 393-397	;	Alexander	Locher,	Verwaltungsrechtliche Sankti-
onen – Rechtliche Ausgestaltung, Abgrenzung und Anwendbarkeit der Verfah-
























de	 la	matière	pénale,	 car	quel	que	 soit	 leur	montant,	 ces	 infractions	
présentent	une	finalité	à	la	fois	préventive	et	répressive38.	Enfin,	les	sanc-
31		 ACEDH	Engel et autres (n. 4)	§ 82.
32		 ACEDH	Lutz c. Allemagne,	du	25 août	1987,	no 9912/82,	§ 55.
33		 ACEDH	Jussila c. Finlande,	du	23 novembre	2006,	no 73053/01,	§ 31	;	ACEDH	
Ezeh et Connors c. Royaume-Uni,	du	9 octobre	2003,	nos 39665/98	et	40086/98,	
§ 86	et	les	références	citées	;	Renucci	(n. 8)	p. 455-456	;	Frédéric	Sudre	et	al.,	
Les grands arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme,	6e éd.,	Paris	
2011,	p. 276-277.
34		 Cf.	infra VI,	B,	1.
35		 ACEDH	 A. Menarini Diagnostics S.R.L. c. Italie,	 du	 27  septembre	 2011,	
no 43509/08,	§§ 38-44	;	ACEDH	Société Stenuit c. France,	du	27 février	1992,	
no 11598/85.
36		 ACEDH	Guisset c. France,	du	26 septembre	2000,	no 33933/96,	§ 59.
37		 ACEDH	Salabiaku c. France,	du	7 octobre	1988,	no 10519/83,	§ 24	;	Renucci	
(n. 8)	p. 457-458	;	Sudre	(n. 6)	p. 401-404	;	Sudre	et	al.	(n. 33)	p. 278-279.
38		 ACEDH	Bendenoun c. France,	du	24  février	1994,	no 12547/86	 (redressement	
fiscal)	;	 ACEDH	 A.P., M.P. et T.P. c. Suisse,	 du	 29  août	 1997,	 no  19958/92	






















39		 ACEDH	Engel et autres (n. 4)	§§ 80-85	(peine	privative	de	 liberté	de	trois	ou	
quatre	mois	pour	infractions	à	la	discipline	militaire).
40		 ACEDH	 Campbell et Fell c. Royaume-Uni,	 du	 28  juin	 1984,	 nos  7819/77	 et	
7878/77,	§§ 67-73	 (perte	de	 la	 remise	de	peine	pour	mutinerie	 et	 incitation	à	











158-159,	X. ;	RSDIE 3/2011	p. 472	 (TF,	12.04.2011),	 c. 3.2	;	Locher	 (n. 30)	
p. 221-222	;	Pascal	Mahon,	«	Art.	29a	»,	in	:	Aubert	/	Mahon	(éd.),	Petit com-




contrôle	 des	 actes	 purement	matériels 42	 ou	 internes43	 doit	 cependant	
être	réservé,	de	même	que	le	contrôle	abstrait	des	actes	normatifs 44.























44		 Andreas	 Kley,	 «	Art.	 29a	»,	 in	:	 Ehrenzeller	/	Mastronardi	/	Schweizer	/	

















tamment	 l’adoption	d’un	plan	directeur	 cantonal,	 la	 grâce	 ou	 encore	
la	 localisation	de	grands	établissements	publics,	comme	des	hôpitaux	
ou	des	écoles51.
Le	Tribunal	 fédéral	 souscrit	à	cette	 interprétation	restrictive	et	consi-
dère	 qu’il	 faut	 que	 la	 connotation	 politique	 de	 la	 cause	 «	s’impose	
de	 manière	 indubitable	 et	 relègue	 à	 l’arrière-plan	 les	 éventuels	 in-	
térêts	privés	en	 jeu	»52.	La	Haute	Cour	admet	ainsi	 le	caractère	poli-
tique	prépondérant	d’une	décision	par	laquelle	le	gouvernement	can-
tonal	 impose	à	une	commune	de	grouper	 ses	 écoles	avec	celles	d’une	





49		 Esther	 Tophinke,	 «	Art.	 86	»,	 in	:	 Niggli	/	Uebersax	/	Wiprächtiger	 (éd.),	
Bundesgerichtsgesetz,	 2e  éd.,	 Bâle	 2011,	 p.  1149-1150	;	Alain	Wurzburger,	
«	Art.	 86	»,	 in	:	 Corboz	/	Wurzburger	/	Ferrari	/	Frésard	/	Girardin	 (éd.),	
Commentaire de la LTF,	Berne	2009,	p. 845.
50		 Wurzburger,	(n. 49)	p. 846.






54		 ATF	135/2009	I	113,	116-117,	A.X. et Y.
Vincent	Martenet	/	Matthieu	Corbaz
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d’exonération	 fiscale 55	 ou	 celle	 relative	 à	 l’octroi	 d’une	 concession	
hydraulique56.
2. Le contentieux en matière de droits politiques fédéraux







Les	décisions de la Chancellerie	 qui	 sont	visées	par	 cette	disposition	



















Lammers,	 «	L’accès	 au	 juge	 en	 matière	 de	 droits	 politiques	 fédéraux	»,	 in	:	
	Zufferey	/	Dubey	/	Previtali	(éd.),	L’Homme et son droit – Mélanges en l’hon-
neur de Marco Borghi,	Zurich	2011,	p. 315-316	;	Bénédicte	Tornay,	La démo-








Güntert, Sorg et Besson	;	ATF	137/2011	II	177,	Laube.	Cf.	également	Donzallaz	
(n. 51)	p. 1140	;	Martenet	/	Lammers	(n. 58)	p. 316-318	;	Tornay	(n. 58)	p. 46.
61		 Cf.	également	art. 189,	al. 4,	Cst.























S’agissant	des	actes de l’Assemblée fédérale qui	sont	visés	 ici,	 il	s’agit	
de	mentionner	la	décision	par	laquelle	elle	statue	sur	la	validité	des	ini-
tiatives	populaires64	et	la	validation	des	élections	au	Conseil	national65.	









IV. La consultation de documents ou notes internes
A. La formation interne de l’opinion des membres de l’autorité
Les	membres	d’une	autorité	administrative	ou	judiciaire	sont	fréquem-
ment	amenés	à	rédiger	des	notes	ou	à	produire	des	documents	internes	
























grilles	 de	 correction,	 l’échelle	 des	notes	ou	 les	 notes	personnelles	 des	
70		 ATF	132/2006	II	485,	495,	3G Mobile AG.
71		 Arrêt	TF	8C_449/2011	du	6 juin	2012,	c. 2.2.1.
72		 PA	–	RS	172.021.










B. Les documents ou notes propres à servir  






















































V. Le « droit de répliquer »
A. Les procédures judiciaires
Le	droit	à	un	procès	équitable,	au	sens	de	l’article 6	CEDH,	comprend	en	
principe	«	le	droit,	pour	les	parties	au	procès,	de	prendre	connaissance	
81		 Pour	une	approche	différente,	cf.	 la	décision	 incidente	du	TAF	B-831/2011	du	














Cette	 jurisprudence	 consacre	 ce	que	 l’on	 appelle	 souvent,	 quoique	de	














rement	retenu	l’attention	des	 juges.	Un	tribunal	est-il	 tenu	d’inviter	 la	
partie	concernée	à	se	déterminer	ou	peut-il	 se	contenter	de	 lui	com-
muniquer	 la	pièce	ou	 l’observation	?	La	Cour	européenne	des	droits	
de	 l’homme	paraît	 plutôt	 exiger	une	 invitation	 lorsque	 le	 justiciable	
n’est	pas	assisté	d’un	avocat,	que	le	droit	applicable	ne	prévoit	pas	un	
85		 ACEDH	Schaller-Bossert c. Suisse,	du	28 octobre	2010,	no 41718/05,	§ 39	et	la	
jurisprudence	citée.
86		 Cf.	 notamment	 ACEDH	 Schaller-Bossert	 (n.  85)	 §  39	 et	 les	 références	 juris-


















































B. Les procédures administratives
Le	Tribunal	fédéral	a	récemment	franchi	un	pas	supplémentaire	en	dé-


































VI. Le principe ne bis in idem en procédure 
administrative










permet	 à	 celui-ci	 d’attacher	une	 certaine	 confiance	 en	 sa	 situation102.	
Nous	nous	attacherons	ici	à	examiner	dans	quelle	mesure	la	coexistence	
de	plusieurs	 sanctions,	 en	particulier	pénales	 et	 administratives,	peut	
porter	atteinte	à	ce	principe.
A. Le principe ne bis in idem et les sanctions administratives
1. Le caractère pénal des sanctions administratives en cause
Pour	que	la	coexistence	d’une	sanction	administrative	et	d’une	sanction	
pénale	puisse	emporter	violation	du	principe	ne bis in idem,	il	faut	tout	
d’abord	que	 la	première	ait	été	 rendue	dans	 le	cadre	d’une	procédure	














2. La définition du « bis »
L’article 4,	paragraphe 1,	du	protocole	no 7	empêche	la	conduite	d’une	
nouvelle	procédure	lorsque	l’intéressé	a	déjà	été	acquitté	ou	condamné	
pour	 la	même	 infraction	par	un jugement définitif.	 Selon	 le	 rapport	
explicatif	 relatif	au	protocole,	une	décision	est	définitive	«	si	 elle	est,	
selon	l’expression	consacrée,	passée	en	force	de	chose	jugée.	Tel	est	le	
cas	 lorsqu’elle	 n’est	 pas	 susceptible	 de	 voies	 de	 recours	 ordinaires	 ou	
que	 les	parties	ont	épuisé	ces	voies	ou	laissé	passer	 les	délais	sans	 les	
exercer	»106.	


















Decaux	(éd.),	Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques,	Paris	
2011,	p. 360.







3. La définition de l’« idem »



















un	 tel	 cas	de	figure,	 celui	du	concours	 idéal	d’infractions,	 il	 y	a	 lieu	
d’admettre	qu’un	même	fait	pénal	puisse	s’analyser	en	deux	infractions	
distinctes,	lesquelles	peuvent	alors	être	examinées	par	des	juridictions	







112		 ACEDH	Gradinger c. Autriche,	du	23 octobre	1995,	no 15963/90.
113		 ACEDH	Gradinger	(n. 112)	§ 55.
114		 ACEDH	Oliveira c. Suisse,	du	30 juillet	1998,	no 25711/94.
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cette	 affaire,	 les	 Juges	de	Strasbourg	ont	ainsi	 considéré	que	 l’infrac-
tion	administrative	de	conduite	sous	l’emprise	de	l’alcool	et	l’infraction	
d’homicide	par	 imprudence	 causé	dans	un	 état	d’ivresse	partageaient	
les	mêmes	«	éléments	essentiels	»	et	qu’une	violation	de	l’article 4	du	
protocole	no 7	devait	être	retenue117.	Selon	cette	approche,	une	violation	
du	principe	ne bis in idem peut	néanmoins	être	écartée	lorsque	les	deux	
infractions	ne	 se	 recoupent	que	 légèrement	:	deux	 infractions	 se	dis-	
tinguent	ainsi	suffisamment	lorsqu’elles	diffèrent	quant	à	l’intention	cri-
minelle	et	au	but	visés118	ou	quant	à	leurs	gravité	et	conséquences119.
Dans	 l’affaire	Zolotoukhine,	 la	Cour	 estime	que	 cette	 pluralité	 d’ap-
proches	adoptées	 jusque	 là	«	est	 source	d’une	 insécurité	 juridique	 in-
compatible	avec	ce	droit	fondamental	qu’est	le	droit	de	ne	pas	être	pour-
suivi	deux	 fois	pour	 la	même	 infraction	»	 et	 se	 considère	«	à	présent	
appelée	à	harmoniser	l’interprétation	de	la	notion	de	‹	même	infraction	›	






116		 ACEDH	Franz Fischer c. Autriche,	du	29 mai	2001,	no 37950/97.
117		 ACEDH	Franz Fischer (n. 116)	§§ 28-32	;	pour	un	état	de	fait	et	une	solution	
identique,	cf.	également	ACEDH	W.F. c. Autriche,	du	30 mai	2002,	no 38275/97,	
§§ 20-28	;	ACEDH	Sailer c. Autriche,	du	6 juin	2002,	no 38237/97,	§§ 21-28.
118		 ACEDH	 Rosenquist c. Suède,	 du	 14  septembre	 2004,	 no  60619/00	;	 ACEDH	
	Auser-Sporn c. Autriche,	du	7 décembre	2006,	no 37301/03,	§§ 41-46	;	ACEDH	
Storbråten c. Norvège,	 du	1er  février	2007,	no 12277/04	;	ACEDH	Haarvig c. 
 Norvège,	du	11 décembre	2007,	no 11187/05.





l’homme	 retiennent	 comme	 critère	 pertinent	 l’identité	 des	 faits	 maté-
riels	et	non	la	qualification	juridique	de	ceux-ci121,	tout	en	relevant	que	
ces	 deux	 Cours	 se	 fondent	 sur	 des	 dispositions	 faisant	 expressément	













B. Deux domaines du droit administratif en tension  
avec le principe ne bis in idem
Différents	 domaines	 du	 droit	 administratif	 donnent	 lieu	 à	 des	 ten-
sions	avec	le	principe	ne bis in idem.	Deux	seront	évoqués	dans	la	pré-
sente	contribution	:	le	droit	de	la	circulation	routière	(1)	et	le	droit	des	
	étrangers	(2).


























ment	des	questions	sous	l’angle	du	principe	ne bis in idem.
La	Cour	 européenne	des	 droits	 de	 l’homme	a	 rendu	différents	 arrêts	














LCR,	cf.	Yvan	Jeanneret,	Les dispositions pénales de la Loi sur la circulation 
routière (LCR),	Berne	2007.
128		 Art.	16	à	16d LCR	;	pour	une	analyse	des	sanctions	administratives	prévues	par	
la	LCR,	 cf.	Benoît	Carron,	«	Théorie	 et	pratique	du	 retrait	de	permis	»,	 in	:	
Werro	/	Probst	(éd.),	Journées du droit de la circulation routière,	Berne	2012,	
p. 80 ss.
129		 ACDEH	R.T. c. Suisse,	du	30 mai	2000,	no 31982/96	;	ACEDH	Nilsson c. Suède,	
du	13 décembre	2005,	no 73661/01	;	ACEDH	Maszni c. Roumanie,	 du	21  sep-
tembre	2006,	no 59892/00,	§§ 61-70.




estime	qu’il	n’y	a	pas	 lieu	de	 retenir	une	violation	du	principe	ne bis 
in idem,	l’élément	«	bis	»	faisant	défaut131.	Le	Tribunal	fédéral	s’appuie	
également	sur	la	nature	complémentaire	du	retrait	de	permis	pour	écar-
ter	 toute	 violation	de	 cette	 garantie.	 Il	 ajoute	que	 celle-ci	n’est	 violée	
que	si	le	juge	de	la	première	procédure	est	en	mesure	d’apprécier	l’état	
de	fait	sous	tous	ses	aspects	juridiques	;	or,	en	matière	d’infractions	à	la	




sauf	exceptions,	 s’écarter	des	constatations	de	 fait	du	 jugement	pénal	
entré	en	force	lorsqu’elle	statue	sur	le	retrait	du	permis	de	conduire133.
Cette	dualité	procédurale	en	matière	de	droit	de	la	circulation	routière	
















132		 ATF	 137/2011	 I	 363,	 368,	 X. ;	 ATF	 125/1999	 II	 402,	 404-405,	 A.	;	 Yvan	
	Jeanneret,	«	L’arrêt	Zolotoukhine	contre	Russie	ou	la	fin	du	retrait	administratif	
du	permis	de	conduire	»,	RDAF 2010	I	p. 263 ss,	p. 269.




conduire	suisse	»,	Revue interdisciplinaire de la Circulation routière 2011	p. 27 ss,	
L’influence	des	garanties	fondamentales	de	procédure
35
Si	 nous	 nous	 rallions	 à	 la	 solution	 retenue	 par	 le	 Tribunal	 fédéral,	
nous	ne	sommes	pas	convaincus	par	les	arguments	qu’il	avance.	Tout	
d’abord,	si	l’arrêt	Zolotoukhine	ne	porte	pas	spécifiquement	sur	la	dua-
lité	 procédurale	 en	matière	de	droit	 de	 la	 circulation	 routière,	 il	 n’en	
demeure	pas	moins	que	le	critère	de	l’«	identité	des	faits	»	qui	y	est	retenu	






point	de	comparaison	»136.	Enfin,	 l’argument	du	Tribunal	 fédéral	 tiré	
de	la	forte	légitimité	démocratique	du	système	prévu	par	la	LCR	n’est	
pas	pertinent	;	les	Etats	parties	ne	sauraient	en	effet	justifier	une	viola-
tion	du	principe	ne bis in idem	par	le	seul	fait	que	le	système	de	double	
procédure	litigieux	repose	sur	une	base	légale	dont	la	révision	a	été,	à	
plusieurs	reprises,	refusée	par	le	législateur	national137.	












acte	délictueux	ne	peuvent	 être	 jugées	 ensemble	»,	 cf.	Hanspeter	Mock,	«	Ne 








2. Le droit des étrangers
Lorsqu’un	étranger	séjournant	en	Suisse	commet	une	infraction	pénale,	
il	s’expose,	comme	tout	un	chacun,	à	une	condamnation	pénale.	A	l’in-





















tion,	 partagée	 par	 le	 Tribunal	 fédéral140	 et	 le	 Tribunal	 administratif	
	fédéral141,	ne	fait	cependant	pas	l’unanimité.	Dans	deux	opinions	jointes	
aux	arrêts	Maaouia et	Üner,	 l’une	concordante,	 l’autre	dissidente,	 le	
Juge	Costa	estime	que	 la	mesure	d’interdiction	du	territoire	présente	
138		 LEtr	–	142.20.




















Les	 éléments	 avancés	 par	 le	 Juge	 Costa	 nous	 semblent	 intéressants	
et	mériteraient	d’être	discutés	par	 la	Cour	et	 le	Tribunal	 fédéral.	Re-
levons	que	si	ceux-ci	devaient	renverser	leur	jurisprudence	et	admettre	
le	 caractère	 pénal	 des	 mesures	 de	 révocation	 d’une	 autorisation	 de	
présence	et	d’interdiction	d’entrée	 sur	 le	 territoire,	deux	conclusions	
différentes	pourraient	être	envisagées	sous	l’angle	du	principe	ne bis 
in idem.	Les	Juges	de	Strasbourg	et	de	Mont-Repos	pourraient	consi-
dérer	 que	 ces	 mesures	 constituent	 des	 peines	 complémentaires	 à	 la	
première	 condamnation	 pénale148,	 comme	 cela	 est	 le	 cas	 du	 retrait	
de	 permis	 de	 conduire149	;	 pareille	 issue	 permettrait	 d’écarter	 toute	
violation	 de	 l’article  4	 du	 protocole	 no  7.	 A	 l’inverse,	 la	 Cour	 et	 le	




145		 ACEDH	Welch c. Royaume-Uni,	du	9 février	1995,	no 17440/90.

















le	 cadre	d’une	 seule	 et	même	procédure.	Or	 les	Etats	 parties	 doivent	
tenir	compte,	dans	le	cadre	de	l’examen	de	la	conformité	d’une	mesure	






VII. Le contrôle judiciaire des sanctions  
administratives pécuniaires
A. Le pouvoir d’examen complet
Les	sanctions	administratives	pécuniaires	sont	en	principe	considérées	
comme	pénales	au	sens	de	l’article 6	CEDH153,	à	moins	de	ne	pas	être	




nation	pénale	»	et	 en	 raison	du	«	lien	matériel	 et	 temporel	 suffisamment	étroit	»	
entre	les	deux	procédures.	S’agissant	des	mesures	de	révocation	de	l’autorisation	
et	d’interdiction	d’entrée,	celles-ci	peuvent	être	prononcées	plusieurs	années	après	






151		 Parmi	beaucoup	d’autres,	cf.	ACEDH	Boultif c. Suisse,	du	2 août	2001,	no 54273/00,	
§ 46	et	les	références	citées.











ne	 remplissent	pas	 les	 exigences	du	procès	 équitable155.	Le	 justiciable	
doit	toutefois	bénéficier	d’un	recours	devant	un	organe	judiciaire	in-













































































procédure,	 il	est	 inconcevable	qu’un	tribunal	pénal,	 lorsqu’il	est	saisi,	
par	exemple	en	cas	d’opposition	à	une	ordonnance	pénale,	ou	même	
lorsqu’il	statue	sur	appel,	se	borne	à	se	prononcer	sur	la	sanction	pé-




déjà	 d’un	 tribunal 164,	 ce	 qui	 n’est	 pas	 le	 cas	 dans	 la	 problématique	
ici	étudiée.
162		 Cf.,	dans	une	optique	générale,	Pierre	Tschannen	/	Ulrich	Zimmerli	/	Markus	
Müller,	 Allgemeines Verwaltungsrecht,	 3e  éd.,	 Berne	 2009,	 p.  205	:	 «	Unan-




163		 S’agissant	de	 l’appel,	 cf.	art. 398,	al. 1	 («	La	 juridiction	d’appel	 jouit	d’un	plein	
pouvoir	d’examen	sur	tous	les	points	attaqués	du	jugement	»)	et	al. 3	(motifs	d’ap-




	Hansjakob	/	Lieber,	 Kommentar zur Schweizerischen Strafprozessordnung 
(StPO),	Zurich/Bâle/Genève	2010,	p. 1920 s.
164		 Hug	 (n.  163)	p.  1920  s.	;	 en	 faveur	d’une	 grande	 retenue	 en	 raison	du	 fait	 que	
la	tâche	incombe	principalement	au	«	premier	juge	»,	Marlène	Kistler	Vianin,	

























si	 besoin	 est166.	A	notre	 sens,	 un	 examen	 complet	 du	montant	de	 la	
sanction	par	un	tribunal	est	directement	prescrit	par	le	droit	à	un	procès	
équitable	au	sens	de	l’article 6	CEDH,	cette	garantie	fondant	elle-même	
un	 tel	 examen	 lorsque	 les	normes	procédurales	applicables	 sont	 trop	
restrictives167.	Une	retenue	de	la	part	du	tribunal	n’est	pas	justifiée	car	il	
est	lui-même	en	mesure	de	déterminer	le	niveau	approprié	de	la	sanction	
165		 Cf.	 déjà	 Vincent	 Martenet,	 «	Le	 contrôle	 judiciaire	 et	 la	 surveillance	 poli-
tique	 des	 autorités	 administratives	 fédérales	 indépendantes	»,	 in	:	 Bellanger	/	











après	 avoir	 examiné	 les	 faits	 et	 le	droit168.	L’approche	adoptée	par	 la	
Cour	AELE	est	correcte	sur	ce	point	et	devrait	inspirer	notamment	le	
Tribunal	administratif	fédéral	:
«	As	a	preliminary	point,	 the	Court	remarks	that	 the	review	of	 legal-


























die	Verwaltungsbehörden	».	La	 remarque	est	 correcte	et	montre	que	 l’existence	
d’un	pouvoir	d’appréciation	de	 l’autorité	 administrative	peut	 coexister	 avec	un	
examen	complet	par	l’autorité	judiciaire.
169		 Arrêt	Posten Norge AS	(n. 156)	§ 267	(nous	mettons	en	évidence).




























cipes	 applicables	 au	 contentieux	 administratif,	 elle	 ne	 saurait	 pour	
autant	ignorer	le	besoin	de	protection	concret du	justiciable	dans	une	
procédure.	Il	s’agit	par	ailleurs	de	ne	pas	entraver	inutilement	le	dérou-
lement	d’une	procédure	administrative	ou	judicaire.	Aussi	une	approche	
circonstanciée	est-elle	indiquée	afin	de	prendre	en	compte	ce	besoin	de	
protection	d’une	part	et	les	exigences	d’efficacité	et	de	célérité	de	la	pro-
cédure	d’autre	part.
